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I 
l semble que 
la SAQ soit 

une pépinière 
d’artistes de haut  
niveau. Surtout 
en ce qui con-
cerne les gestion-
naires, qui en 
plus des HEC, 

ont sûrement des cours d’art  
dramatique obligatoires, car ils  
excellent dans l’art de vous dire une 
chose avec de grands yeux sincères, 
un sourire amical et un air jovial, 
alors que les actions qu’ils posent ont 
des conséquences graves sur les  
employés et sur l’entreprise elle-
même. On en arrive à se demander 
s’ils sont trop candides ou s’ils 
croient que ce sont nous, qui sommes 
des imbéciles… J’ai tendance à opter 
pour la deuxième option… 

J’entends déjà certains d’entre vous 
dire que je suis trop agressive, que je 
lance des accusations sans faits. 
Alors, voilà des faits qui se sont  
produits dans les dernières  
semaines.  

Le président de la SAQ, lors d’un 
appel conférence, se dit satisfait du 
travail des équipes en succursales. Il 
félicite tout le monde pour leur 
bonne performance, surtout pendant 
la période des fêtes. En même temps, 

dans la planification budgétaire, on 
coupe des heures, modifie des  
horaires, abolit les 16-19. Ils ont  
tellement coupé les besoins que le 
plancher des horaires ne comportant 
pas les deux jours de fin de semaine 
n’était plus rencontré. Il aura  
fallu que la SAQ modifie plus de 20 
horaires afin qu’ils soient conformes 
à la convention collective. Est-ce que 
c’est comme ça que la SAQ compte 
reconnaître notre travail? En tablant 
sur le sentiment de fierté et  
d’appartenance des employés, la 
SAQ coupe dans les conditions de 
travail et de vie de ces derniers sans 
aucun scrupule…  

La SAQ dit vouloir travailler sur une 
base de respect, de transparence et de 
collaboration avec le syndicat.  
Comment expliquer alors que la 
haute direction annonce dans les  
succursales l’ouverture de trois  
nouvelles dépôts dans la région de  
Montréal, sans que le syndicat soit au 
courant?  Pourtant, trois vice-
présidentes étaient en comité avec le 
syndicat quelques jours avant. Il n’a 
pas été question de ces ouvertures.  
Aussi, l’objectif de ce comité de  
soutien est justement de :    

 « -Informer et consulter le syndicat 
sur les orientations, les décisions 
stratégiques ainsi que le développe-

ment de marchés pouvant avoir un 
effet sur les conditions de travail des 
employés membres de l’unité  
d’accréditation; 

   -S'assurer que le syndicat soit  
informé et consulté par les  
gestionnaires concernés sur toutes 
décisions pouvant avoir un effet sur 
les conditions de travail des  
employés membres de l'unité  
d'accréditation; » 

Il s’agit donc clairement d’un 
manque de respect, de transparence 
et ce n’est certainement pas un 
exemple de collaboration… Pour 
ajouter l’insulte à l’injure, la  
direction présente ces ouvertures aux 
employés comme une bonne  
nouvelle (même stratégie que pour 
les agences) alors que dans les faits, 
l’expérience de la succursale dépôt à 
St-Bruno n’est pas concluante. Les 
ventes se sont déplacées et les  
succursales de la région ont été  
cannibalisées. Les heures ont chuté 
dramatiquement dans les succursales 
avoisinantes. Et la dépôt a tellement 
peu de budget que le directeur s’est 
senti obligé de faire du stock  
pendant la période des fêtes.   

Pourquoi alors la SAQ ouvre-t-elle 
ces dépôts? Pour économiser sur les 
heures et à moyen terme sur les baux 

LES DEUX CÔTÉS DE LA BOUCHE 

(Suite page suivante) 
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MOT DE LA PRÉSIDENTE (SUITE) 

des succursales avoisinantes. Le 
sacro-saint ratio « BTH » est deux 
fois plus élevé dans les  
dépôts : plus de 80 bouteilles par 
heures travaillées comparativement 
à environ 40 dans les autres  
succursales. Si la cannibalisation 
devient assez importante, les petites 
succursales autour risquent de  
fermer. Cette décision survient alors 
que les impacts de la dépôt de  
St-Bruno n’ont même pas encore été 
analysés. J’imagine que la direction 
se dit que si c’est annoncé avec un 
beau sourire et un bel énoncé rassu-
rant, les membres vont être assez 
« candides » pour avaler la  
couleuvre… 

Vous voulez d’autres exemples?  

La SAQ ferme la succursale de 
Campanile et tente de nous faire 
croire à une fusion pour ne pas subir 
les effets négatifs de la convention 
ni donner de munitions aux médias. 
Dans ce cas-ci, c’est une rénovation 
(en plus petit) de place Naviles et 
une fermeture de Campanile, mais 
encore une fois le jeu d’acteur est 
bon et l’honnêteté douteuse…  

Il y a eu les pastilles de nourriture 
dont nous n’avions jamais entendu 
parler, les cinq nouvelles agences 
qui ouvrent tout près de nos  
succursales, la sollicitation auprès 
des restaurateurs qui s’accentue 
pour les inciter à se faire livrer  
plutôt que d’acheter en succursale. 
Les dirigeants de la SAQ n’ont  
vraiment pas les bottines qui suivent 
les babines…  Et tous les exemples 
cités sont arrivés en 2014, soit en 
moins de trois mois.  

À plus petite échelle, c’est la même 
chose dans les succursales. Le  
directeur dit vouloir un bon climat 
de travail. Pour cela, il ne faudrait 
pas le dénoncer s’il fait notre  
travail, ne pas réclamer nos minutes 
si on doit rester plus tard, ne pas 
faire de grief si on est lésé.  

Et lui, le gestionnaire, que fait-il 
pour préserver un bon climat? Est-
ce qu’il renonce à ses droits, à ses 
conditions de vie ou même à ses 
heures pour nous?  

Non : tout en nous disant  qu’il fait 
des efforts, dans les faits, combien 
de gestionnaires ont sciemment  

dépassé le budget d’heures au  
détriment de leurs bonis pour  
maintenir un bon climat dans la  
succursale, pour que tout le monde 
soit heureux? 

Il est grand temps que ça cesse et 
que chacun d’entre nous se prenne 
en main. Ça ne peut pas se passer 
uniquement par ce que le syndicat 
va faire ! Car le syndicat, c’est la 
somme de nous tous et c’est unis 
que nous sommes forts. Si vous  
trouvez que la comédie a assez duré, 
levez-vous et cessez d’être  
spectateur de cette parodie de bonne 
gestion.  

La première action pourrait être de 
venir à l’assemblée générale et de 
nous suivre sur le web et sur  
Facebook.  

 

Soyons fiers et solidaires,  

Katia Lelièvre 
Présidente 
SEMB SAQ (CSN) 

RETOUR VERS LE FUTUR? 

C 
i-contre, vous trouverez un extrait d’un 
article paru dans l’édition du mois de mai 

1990 du Pionnier qui portait le titre: «La SAQ 
choisit la voie de la facilité: Nos dirigeants  
refilent la facture de leur incompétence au  
réseau de succursales.» Près de 25 ans plus 
tard, nous subissons encore les mêmes  
répercussions d’une gestion douteuse.  

À quand un changement d’idéologie? 



ÉDITIORIAL 
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FERMETURE OU FUSION DE LA SAQ CAMPANILE 

L 
e doute planait déjà depuis deux ou trois ans quant 
à une éventuelle fermeture, mais ce n’est  

finalement qu’à l’été 2014 que la succursale du  
Campanile connaîtra son sort. En effet, malgré son 
chiffre d’affaires de 2,3 M$/an, celle-ci fusionnera ou 
fermera définitivement ses portes. Pour le département 
des ventes de la SAQ, les clients n’auront qu’à se  
déplacer vers d’autres succursales voisines pour faire 
leurs achats. 

La SAQ Campanile est une « mini classique » qui se  
situe dans une rue regroupant plusieurs commerces et  
condos. Dans les rues adjacentes, on retrouve  
énormément de blocs appartements. Par ailleurs, ce  
secteur est réputé chez les retraités, entre autres, pour sa 
tranquillité et son côté charmant. Contrairement à la 
SAQ, je ne crois pas du tout que l’argent perdu va se 
retrouver en totalité dans les autres succursales des  
alentours, compte tenu que la majorité de la clientèle, qui 
est âgée, ne possède pas de moyen de transport ou est à 
mobilité réduite. Elle préfèrera plutôt se passer de  
consommation ou elle ira au dépanneur du coin  
s’acheter du « Cochon mignon ». 

La SAQ a un rôle social et elle doit offrir un service  
adéquat de commerce de proximité. Il y a présentement  
trois locaux à louer dans cette rue, et c’est une des 
bonnes raisons invoquées par la SAQ pour dire que 
l’avenir n’est pas ici. Ce n’est sûrement pas en fermant 
son magasin que l’économie du quartier va aller pour le 
mieux. Il est vrai qu’elle a perdu environ 10% de ses 
ventes annuellement, et ce, depuis les trois dernières  
années. Ironiquement, plusieurs commerçants du secteur  
aimeraient tout de même avoir son chiffre d’affaires… 

La SAQ nous mentionne que c’est une fusion et non une 
fermeture. Il faut savoir qu’il y a un an, la succursale de 
la Place Naviles devait passer de « Sélection » à 
« Classique ». Les travaux de rénovation sont en cours et 
la superficie du plancher diminuera à partir de l’été 
2014. Le plus jeune des conseillers en vin voyait  
également son poste aboli et ne voyait pas de place où se 
relocaliser. Mais, début janvier, la SAQ change d’idée! 
Elle conservera la classification Sélection et fusionnera 
avec la SAQ Campanile. Pour eux, c’est une fusion, car 

on récupère les deux postes à temps plein et les 2,3 M$ 
de chiffre d’affaires iront vers la succursale de Place  
Naviles. Malgré leurs arguments, je n’ai jamais  
endossé le mot fusion et pour moi, ce n’est que de la 
poudre aux yeux pour la population et pour le SEMB. De 
plus, toutes les heures de Campanile qui étaient données 
aux employés à temps partiel, incluant un poste de 16-
19.5 COS, n’ont pas été reconduites dans le budget du 
nouveau magasin. Quand il y a une fusion, il faut au 
moins conserver tous les éléments et ne pas en perdre. 
Comme je leur ai dit : « Mélanger deux verres d’eau et la 
quantité totale sera la même qu’au départ ».  

Que pensez-vous également qu’il arrivera aux deux 
postes de temps plein dans un an lors du prochain  
budget? J’ai tenté de trouver des solutions pour  
sauvegarder la succursale, mais rien à faire : leur  
décision est déjà prise. 

La population et les employés de cette division sont très 
déçus et vont tout faire pour contrer la fermeture. Le 
SEMB leur donnera tous les effectifs et les appuis  
nécessaires pour se mobiliser. Pour ma part, même si je 
suis amer face à cette décision, je reste très positif  
concernant la réussite de conserver cette succursale pour 
le bien du quartier et des employés. 

 

Patrice Bourgeois 
Délégué régional Capitale nationale Ouest 
SEMB SAQ (CSN) 



SYNDICALISATION DES COUCHE-TARD 
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« TTTT    
ravailler dans un dé-
panneur, c’est la même 

chose que de travailler dans une 
shop. Là, si tu es syndiqué, ton  
ancienneté prévaut et les  
employeurs te respectent. » La 
détermination des jeunes de 
Couche-Tard n’aura pas été 
vaine : près de quatre ans  
d’efforts plus tard, la première 
convention collective est signée ! 

« On ne fait peut-être pas la même 
job, mais au bout du compte, on 
donne un service à la clientèle et on 
aime ça… et on a le droit d’aimer  
notre emploi ! » affirme d’emblée  
Anne Cleary, préposée au  
dépanneur Couche-Tard de Saint-
Liboire depuis 2007 et présidente du 
Syndicat des travailleuses et des  
travailleurs des Couche-Tard de la 
Montérégie. Voilà une des  
premières motivations qui ont  
poussé des préposé-es de quatre 
régions du Québec à se tourner vers 
la CSN pour améliorer leurs  
conditions de travail et obtenir le 
respect de leur employeur. 

« La critique que j’ai le plus souvent 
entendue contre notre démarche de 
syndicalisation est que nous  

n’avions pas besoin d’un syndicat, 
que ce sont des jobs étudiantes et 
que si nous n’étions pas heureux, 
nous n’avions qu’à quitter »,  
poursuit François Desjardins, du 
dépanneur Couche-Tard de 
Boisbriand sur Grande Allée, qui 
occupe son emploi depuis plus de 
deux ans. 

Plutôt que de partir, que de céder à 
l’arbitraire des patrons et de laisser 
le modèle Couche-Tard perdurer, 
ces employé-es ont préféré s’infor-
mer pour voir comment un syndicat 
pourrait changer le cours des 
choses. Mais savaient-ils réelle-
ment, au départ, dans quoi ils  
s’embarquaient ? 

 

Loin du « petit magasin du coin » 

Couche-Tard, « c’est une entreprise 
qui, de manière militante, est anti-
syndicale. Elle fait partie du  
nouveau modèle d’entreprise qui a 
rompu avec la pacification des  
rapports industriels autour d’un 
compromis. C’est le modèle Wal-
Mart », fait remarquer le professeur 
du Département de sociologie de 
l’UQAM, Éric Pineault. Ce modèle, 
selon lui, est celui de la « modéra-
tion salariale » : pour maximiser les 
profits, d’un point de vue  
quantitatif, on veut sauver sur les 
coûts, c’est-à-dire sur les salaires. 
D’un point de vue qualitatif, on vise 
la flexibilité-contrainte, soit « une 
gestion du temps pour empêcher le 
changement de statut de temps  
partiel pour le temps plein, du statut 

de temporaire pour celui de  
permanent, en plus de mettre en 
avant une gestion des qualifications 
qui est détachée d’une reconnais-
sance salariale de celles-ci »,  
précise le professeur. 

Il est bien révolu, ce temps du  
« petit magasin du coin » sis à Laval 
et fondé par Alain Bouchard en 
1980, resté pdg de Couche-Tard 
depuis. L’empire du hibou a étendu 
ses ailes et s’est doté de plus de  
12 500 sites partout dans le monde, 
avec plus de 80 000 employé-es aux 
États-Unis, au Canada, au Mexique, 
en Europe et en Asie. En bref, seule 
la Japonaise 7Eleven devance  
encore dans le monde le rapace  
nocturne, alors que son chiffre  
d’affaires s’élevait à 35 milliards de 
dollars en 2013 avec des profits nets 
annuels de plus de 572 millions. 

Résultat ? Alain Bouchard fait en 
moyenne 400 fois le salaire annuel 
d’un préposé et 272 fois celui d’un 
gérant. 

Militant entre autres pour une  
société solidaire, démocratique et 
juste, la CSN devant la demande des 
préposé-es pour de meilleures  
conditions de travail se devait de 
leur répondre et de contribuer à  
rééquilibrer le cours des choses — 
de surcroît, présenter l’importance 
du projet syndical devant ce modèle 
ultra-capitaliste où la valeur de la 
force de travail des travailleuses et 
des travailleurs importe peu. 

 

DES DÉPANNEURS SYNDIQUÉS, QU’OSSA DONNE? 

Dans notre édition du printemps 
2013, nous vous présentions une  
entrevue avec Sylvie Joly, conseillère 
syndicale au service de syndicalisa-
tion de la CSN et responsable du  
dossier Couche-Tard. Voici, un an 
plus tard, le constat de la situation 
dans ces dépanneurs. 
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Un bref retour en arrière… 

En 2009, quelques employé-es d’une succursale située à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil tentèrent de se syndiquer. 
Couche-Tard, abruptement, ferma le dépanneur. La CSN 
déposa une plainte à la Commission des relations du  
travail (CRT), qui se régla par une entente hors cour. 
L’année suivante, la succursale est rouverte. 

La campagne s’est poursuivie avec son lot d’obstructions 
patronales devant la CRT, de pressions sur les employé-
es, dont des menaces de modifications d’horaire, de  
diminutions d’heures ou encore de suspensions et deux 
fermetures sauvages. Encouragés par la CSN, ces  
nouveaux militants résistèrent. 

Puis, au printemps 2013, six groupes sont accrédités : 
Saint-Hubert, Saint-Liboire, Pierrefonds, Victoriaville, 
Boisbriand et Montréal (boul. Henri-Bourassa Est). Et en 
octobre 2013, la CSN annonçait avec fierté que la  
résistance et la détermination des militantes et des  
militants ont eu raison du patron : une entente de  
principe est convenue avec la direction de Couche-Tard 
portant à la fois sur des conventions collectives pour les 
quelque 70 travailleuses et travailleurs des six Couche-
Tard syndiqués et sur une contrepartie satisfaisante pour 
les 24 salarié-es des deux Couche-Tard qui,  
malheureusement, ont été fermés. 

 

Convictions et imagination 

Une des grandes innovations de la campagne de  
syndicalisation fut « l’adoption » de dépanneurs par des 
militants d’autres syndicats CSN. Comme « parrains », 
ils se sont engagés à distribuer des tracts régulièrement 
pour informer les préposé-es de leurs droits. Couche-
Tard a réagi fortement en interdisant aux employé-es de 
les prendre, mais la distribution connut jusqu’au  
dénouement un succès fou. Des tactiques, peu utilisées 
au Québec, de militantisme actionnarial ont été  
développées. Finalement, des contacts ont été établis en 
Norvège, entre autres lors d’une visite du secrétaire  
général de la CSN, Jean Lortie, au printemps 2013, avec 
le syndicat de Statoil Fuel and Retail pour convenir d’un 
plan d’action commun. 

La première convention collective des travailleuses et 
des travailleurs de Couche-Tard repose principalement 
sur quatre volets : santé et sécurité, salaires, organisation 
du travail ainsi que reconnaissance et vie syndicales. Le 
respect, ça n’a pas de prix et la CSN, en appuyant cette 
lutte, a voulu envoyer un message clair aux différents 
dirigeants du commerce de détail, dont Couche-Tard au 
premier chef : En 2013, au Québec, faire travailler des 
gens dans des conditions de travail déplorables, ça relève 
soit de l’indécence, soit de l’ignorance ou soit de  
l’aveuglement volontaire. 

À présent, Couche-Tard tente d’étendre ces nouvelles 
dispositions à l’ensemble des autres succursales non  
syndiquées. Grâce à leur lutte, la centaine de salarié-es 
qui ont résisté et se sont tenus debout ont permis à plus 
de 5000 autres employés d’améliorer leurs conditions de 
travail. Mais la syndicalisation demeure le meilleur 
moyen pour assurer sa sécurité d’emploi, comme le fait 
remarquer François Desjardins. Car malgré la tactique 
patronale pour contrer la syndicalisation, « les gérants 
peuvent encore faire ce qu’ils veulent, contrairement aux 
magasins où il y a des préposés qui sont syndiqués ». 
Comme plusieurs salarié-es syndiqués de chez Couche-
Tard l’ont rappelé souvent : « On l’a fait pour nous, mais 
on l’a surtout fait pour ceux qui nous suivront. »  

 

Philippe Leclerc 
Perpectives CSN 



Unis pour l’avenir et fiers  
de l’être depuis 1964 
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RELATIONS DE TRAVAIL 

GRIEF COLLECTIF CONCERNANT LE NOUVEAU SYSTÈME DE PAIE 

C 
omme vous le savez tous, le  
3 octobre 2013, la SAQ a 

changé le système de gestion des 
paies des employés et depuis ce 
temps, plusieurs d'entre vous ont 
constaté des erreurs sur votre paie.  
Le 14 novembre 2013, nous avons 
déposé un grief collectif à ce sujet.  
Si vous avez des réclamations à cet 
effet, communiquez-les à votre  
délégué régional afin qu'elles soient 
ajoutées à ce grief.  

 

GRIEF 2013-11-0919 

CONSIDÉRANT  plus particulière-
ment, mais non limitativement  
l’article 37 :00 de la convention  
collective. 

CONSIDÉRANT  que l’employeur 
ait procédé à l’implantation d’un 
nouveau système de gestion des 
paies des employés, le ou vers le 3 
octobre 2013. 

CONSIDÉRANT  que pour ce faire, 
l’employeur ait, dès la semaine se 
terminant le ou vers le 14 septembre 
2013, débuté la migration des  
données de « Sépage » vers le  
nouveau logiciel de paie, privant 
ainsi toute personne autre qu’un des 
représentants de « paie contact »  

 

d’effectuer des modifications de 
paie pour les semaines antérieures 
au 14 septembre 2013. 

Conformément à la convention  
collective, nous contestons, car nous 
croyons injustifié que l’employeur 
n’ait pas pris tous les moyens  
nécessaires afin d’éviter des erreurs 
et de faire en sorte que le nouveau 
logiciel de paie respecte la  
convention collective lors de son 
implantation, le ou vers le 3 octobre 
2013. 

Nous contestons également que dû à 
la restriction d’accès aux données 
antérieures au 14 septembre 2013, 
les correctifs ainsi que les  
ajustements de salaire dépassent 
largement le temps de versement du 
salaire prescrit à la convention  
collective. 

 

PAR CONSÉQUENT, NOUS  
RÉCLAMONS; 

Sans préjudice à toutes autres  
conclusions; 

(1°) QUE l’employeur respecte la 
convention collective et qu’il 
procède aux correctifs  
nécessaires dans le logiciel de 
paie; 

(2°) QUE l’employeur procède aux 
correctifs et/ou au  
versement du salaire dû aux 
employés lésés dans les plus 
brefs délais, à taux régulier  
et/ou à taux supplémentaire, 
avec tous les avantages qui s’y 
rattachent incluant les cotisa-
tions syndicales et les intérêts, 
tel que prévu au Code du  
travail du Québec; 

(3°) QUE l’arbitre de griefs  
ordonne à l’employeur de  
verser aux salariés, à titre de 
dommages en réparation des 
préjudices réels, moraux et 
fiscaux ainsi qu’à titre de  
dommages exemplaires, une 
somme à déterminer; 

(4°) QUE l’arbitre ordonne à  
l’employeur de rembourser au 
syndicat, tout déboursé engen-
dré par la décision de  
l’employeur ainsi qu’une 
somme à déterminer pour tous 
les préjudices réels et moraux 
subits par le SEMB SAQ 
(CSN); 

et tous les autres droits reconnus 
dans la convention collective de 
travail. 

L’équipe des relations de travail 
SEMB SAQ (CSN) 
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L 
ors de la planification budgétaire, l’employeur a 
décidé d’abolir deux postes de 16-19.5 dans une 

certaine division : un CV et un COS, parce que, disait-il, 
la convention ne l’obligeait pas à avoir de COS quand il 
y a un directeur dans la succursale. Au niveau juridique, 
le syndicat est impuissant puisque la convention permet 
au directeur de faire ça. Pourtant, la direction a changé 
d’idée. Comment? Pourquoi? Parce que les membres se 
sont mobilisés et ont été solidaires.  

Tout d’abord, puisque les interventions avec le directeur 
n’ont rien donné, les employés ont établi une stratégie 
afin de forcer la SAQ à reconduire les deux postes 16-
19.5 : tous les employés à temps partiel de la division ont 
« décoché » la case du remplacement de COS dans le 

formulaire de disponibilité. Ils ont transmis leurs  
modifications avec le commentaire suivant : « Puisque 
vous ne semblez pas avoir besoin d’un COS, j’enlève ma 
disponibilité pour effectuer ces remplacements. Quand 
vous en aurez besoin, vous vous arrangerez. »  

L’impact a été immédiat parce que tout le monde a  
embarqué! La mobilisation a sauvé ces postes. Bravo 
aux employés de la division 34, ils représentent un bel 
exemple de la force de la mobilisation quand elle est 
mise en action.  

 

Éric Jacques  
Délégué de Laval par intérim 
SEMB SAQ (CSN) 

EN BREF 

L’IMPACT DE LA MOBILISATION D’UNE DIVISION 

DES NOUVELLES DE LA MAURICIE 

E 
n Mauricie et au Centre du Québec, c’est avec  
intérêt que nous abordons le début de l’année 2014.  

À cet effet, des rencontres informelles ont eu lieu aux 
quatre coins de la région afin de favoriser les discussions 
entre les membres, et nous permettre ainsi d’échanger 
sur nos préoccupations tout en portant un regard critique 
sur notre avenir. 

Cette formule semble avoir été appréciée par les 
membres de Trois-Rivières, Shawinigan, Victoriaville et 
Drummondville.  Ce type de réunion nous donne  
l’opportunité de faire une mise au point sur notre  

situation en considérant les sujets d’actualité, tels que la 
surcharge de travail, la sauvegarde de nos tâches, les  
impacts des agences, les problèmes avec RH-Paie, le 
plan d’épargne individuel 2014-2017… 

Il faut dès maintenant prendre conscience que nous 
sommes sur la route de la prochaine négociation de notre 
convention collective en 2017 !  Il est donc primordial de 
commencer à se préparer dès aujourd’hui ! 

Comment ?  Participez activement à la vie syndicale de 
votre région.  Assistez à la prochaine assemblée  
générale.  Soyez à l’affût des communiqués et des  
capsules vidéos.  Visitez le site Internet du syndicat…  
Bref, établissons enSEMBle notre PLAN pour 2017 !!! 

Merci à tous pour votre grande participation !
Remerciement spécial à notre vice-présidente à la  
mobilisation, Lisa Courtemanche, pour sa généreuse  
collaboration ! 

Au plaisir de vous revoir lors d’un prochain rendez-
vous! 

Isabelle Gélinas 
Déléguée régionale Mauricie et Centre du Québec 
SEMB SAQ (CSN) 

«L’assemblée de cuisine» du 28 janvier à Victoriaville a été 
un franc succès! 



PPPP    
our son 50e anniversaire, le 
SEMB SAQ s’offre un  

renouveau.  Après s’être doté 
d’une nouvelle déclaration de 
principes, notre syndicat procède 
actuellement à une révision de ses 
statuts et règlements.  Saurons-
nous saisir cette occasion pour 
procéder aux changements qui 
feront du SEMB un syndicat plus 
« solidaire, combatif et démocra-
tique »?  

Ces quelques dernières années, les 
membres du SEMB semblent s’être 
désintéressés de leur syndicat.  
Pourtant, l’exécutif et les autres  
officiers syndicaux déploient  
beaucoup d’efforts pour se  
rapprocher des membres, mais cela 
ne semble pas suffire à les ramener 
dans le giron du syndicat.   
Pourquoi? 

Dans ce premier de deux textes, je 
m’intéresse à un aspect souvent  
négligé de la vie syndicale : la  
démocratie. Je tenterai de démontrer 
que c’est en revitalisant la vie  
démocratique au sein du SEMB que 
nous parviendrons à rapprocher les 
membres de leur syndicat.  

À titre de délégué (2008-2010) et de 
membre de l’exécutif (2010-2013), 
j’ai eu la chance de fréquenter de 
près les instances du syndicat.  Je le 
dis d’emblée : après quelques  
années, il m’est apparu que le  
fonctionnement de notre syndicat 
repose sur une structure qui laisse 
peu de place aux membres1. Or, un 
syndicat qui ne remet pas à ses 
membres la capacité d’agir et de 

décider, par et pour eux-mêmes, est 
un syndicat qui se prive de ses 
forces les plus vives.  

La solidarité et la combativité ne 
viennent jamais d’elles-mêmes, 
spontanément. Compter sur la 
bonne volonté et le dévouement des 
membres ne suffit pas. Pour que 
naisse la solidarité et qu’un rapport 
de force se construise, il faut 
d’abord que les membres se sentent 
appartenir à leur syndicat. Or, pour 
que ce sentiment d’appartenance 
puisse naître, on doit redonner aux 
membres le pouvoir d’agir et de 
décider. Cela exige de créer des 
lieux de partage, de discussions et 
de débats : des espaces démocra-
tiques. 

Ainsi, la vitalité démocratique de 
notre syndicat repose, d’abord et 
avant tout, sur certaines conditions 
organisationnelles et matérielles 
nécessaires pour mobiliser les 
membres et leur redonner la parole.  
Or, présentement, ces « conditions 
gagnantes » ne sont pas réunies.  
Avec le temps, certaines structures 
de notre syndicat sont devenues mal 
adaptées aux nouvelles réalités 
(nouvelle organisation du travail 
imposée par l’employeur, fragmen-
tation du collectif sous la pression 
de la précarisation des emplois) et à 
ses nouveaux membres (toujours 
plus nombreux, et parmi lesquels 
beaucoup de jeunes, employés à 
temps partiel, qui ont pris part à des 
mouvements de contestation comme 
Occupons Montréal et le Printemps 
étudiants de 2012).  

Le SEMB se réclame depuis  
toujours de la démocratie.  Ce  
principe est de nouveau promu dans 
la déclaration de principes du 
SEMB2  adoptée en 2012.  Pourtant, 
qui n’a pas eu un jour l’impression 
que « tout est toujours décidé 
d’avance », que « tout vient d’en 
haut »? Cette impression est-elle 
fondée? Voyons cela de plus près. 

 

Petite radiographie du SEMB 

Pour commencer, posons la  
question sans détour : qu’est qu’un 
syndicat démocratique? 

Un syndicat démocratique doit  
minimalement répondre à ces deux 
critères :  

1) il doit laisser l’information  
circuler librement.  C’est la 
question de la transparence; 

2) il doit permettre à ses 
membres de débattre et de 
prendre part aux décisions de 
leur syndicat. Autrement dit, 
il doit avoir une structure  
démocratique qui permet la 
participation du plus grand 
nombre.  

Voyons voir ce qu’il en est au 
SEMB pour chacun de ces deux 
aspects.  

 

�  La transparence  

Sur le premier aspect, celui de la 
transparence, notre syndicat agit de 
manière irréprochable. Chaque  
année, lors de l’assemblée générale, 
les membres du SEMB peuvent, par 
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exemple, prendre connaissance des états financiers du 
syndicat et du rapport du comité de surveillance des  
finances. À cette même occasion, les membres adoptent 
également le budget, suivant la recommandation qui est 
faite par l’exécutif du SEMB, et ils sont informés des 
différents travaux et progrès réalisés durant l’année.   

Autre exemple témoignant de la transparence qui règne 
au SEMB : qui veut consulter les procès-verbaux peut en 
faire la demande en tout temps au secrétaire général du 
syndicat. Bref, on aura compris que dans notre syndicat, 
il n’y a aucun problème de transparence. Les membres 
sont parfaitement en mesure de savoir à quoi servent 
leurs cotisations et ce qu’en font leurs représentants.   

 

� La structure démocratique 

Là où le SEMB fait moins bonne figure, c’est au niveau 
de sa structure3. Pour favoriser la participation  
démocratique de ses membres, le SEMB a un urgent  
besoin de revoir ses structures  et son fonctionnement. 

Pour les membres du SEMB, participer à l’assemblée 
générale (AG) demeure la seule façon de faire sentir leur 
influence et de prendre part aux décisions du syndicat.  
Toutefois, de par son format et sa fréquence, cette  
assemblée permet ni de consulter les membres (sinon 
très peu), ni de débattre des propositions qui sont faites 
par l’exécutif.   

Durant mon séjour sur l’exécutif, j’ai souvent entendu 
des membres dire que les assemblées étaient longues et, 
n’ayons pas peur des mots, plates! Il faut les  
comprendre, l’ordre du jour est souvent très chargé et les 
dossiers « administratifs » (budget, états financiers,  
rapports de toute sorte) prennent beaucoup de place. Le 
temps de parole laissé aux membres est très restreint.  
Bref, quiconque a déjà participé à une assemblée  
générale aura remarqué que, malgré les efforts de ceux 
qui l’animent, celle-ci est routinière et ressemble la  
plupart du temps à une longue séance d’information.  
Dans ce cadre, il est bien difficile de tenir des débats 
d’orientation et de discuter des enjeux du moment.     

S’ajoute à cela quelques particularités propres à notre 
syndicat. En raison du dispersement de ses membres, 
l’AG du SEMB prend la forme d’une tournée provinciale 

comptant quelque 45 assemblées qui s’échelonnent sur 
cinq semaines. Contraintes logistiques obligent,  
l’assemblée générale du SEMB n’a donc lieu qu’une 
seule fois par année!  

Ainsi, sauf en de très rares occasions (lors d’une grève, 
par exemple), il est impossible de réunir tous les 
membres de l’AG en un seul et même lieu, lors d’une 
seule et même assemblée générale. Aussi, l’AG n’ayant 
lieu qu’une seule fois par année (sauf exception), les  
occasions pour les membres de prendre la parole sont 
très rares. Il devient dès lors très difficile d’avoir de vrais 
débats. Comment, en effet, faire entendre son point de 
vue en de telles circonstances?   

 

Une structure trop centralisée 

Nous touchons ici au cœur du problème : dans la  
structure de notre syndicat, il n’existe aucun forum où 
les membres peuvent débattre, exprimer leur point de 
vue et, ainsi, influencer les décisions et les orientations 
de leur syndicat. Certains persistent à croire que les  
assemblées générales servent précisément à cela. Or, il 
n’en est rien. Comme on vient de le voir, la capacité des 
membres d’influencer les décisions du syndicat lors des 
AG et très faible.   

Ainsi, on aura compris qu’au SEMB, toutes les  
orientations du syndicat (le budget, les objectifs de  
négociation, la stratégie de mobilisation, les décisions 
politiques en lien avec le 2e front, etc.), sont d’abord  
élaborées, débattues et adoptées en exécutif puis au  
conseil général. Dans tout ce processus, les membres ont 
très peu (sinon pas du tout) leur mot à dire.  Quand vient 
le tour de l’assemblée générale, le rôle de celle-ci se  
résume, à peu de choses près, à entériner les  
orientations adoptées dans les autres instances.     

Résultat : en l’absence de vrais débats, c’est devenu un 
réflexe pour les membres du SEMB de s’en remettre aux 
dirigeants de leur syndicat (membres de l’exécutif et  
délégués régionaux) et d’adopter les recommandations 
qui leur sont faites.    

De tout cela, il ressort à mon avis que la structure du 
SEMB est ainsi faite que le centre du pouvoir  
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décisionnel se trouve au sommet de la pyramide, entre 
les mains du conseil général et, surtout, de  
l’exécutif.  C’est là que se trouve le pouvoir d’influencer 
et de décider. Malgré les efforts consentis par les  
dirigeants du syndicat ces dernières années, force est 
d’admettre que notre syndicat s’est construit autour 
d’une structure très hiérarchique et, surtout, centralisée.  
« Tout vient d’en haut », comme on dit.  

 

Faire une place aux membres 

Pour devenir un syndicat réellement démocratique, le 
SEMB doit – je le répète - redonner à ses membres la 
capacité d’agir et de prendre des décisions par et pour 
eux-mêmes. Pour cela, notre syndicat doit adopter une 
structure  qui met au premier plan les membres.  C’est ce 
qu’on appelle communément la pyramide inversée4. 

Au SEMB, quoi qu’on en dise, nous ne sommes pas  
encore rendus là. Il suffirait de peu cependant pour que 
les choses changent…    

Dans un prochain article, je proposerai quelques  
solutions pour que le SEMB renoue avec ses membres et 
que ceux-ci retrouvent leur capacité d’agir et de décider.  
Il sera alors question de décentralisation, de la création 
de conseils régionaux, d’un comité des employés  
précaires et de limitation des mandats.   

 

À suivre dans le prochain numéro du Pionnier. 

Patrick St-Pierre 
Succursale 23241 
SEMB SAQ (CSN) 
 
 

EDITORIAL (SUITE) 

Si vous aviez l’occasion de poser une question au président ou à un des vice-
présidents de la SAQ,  quelle serait-elle ? 

Lors de la prochaine assemblée générale, les membres présents choisiront le top 3 des questions reçues. Pour ne 
pas alourdir l’assemblée, une feuille circulera avec les questions et les membres apposeront un crochet au côté 
des trois questions qu’ils trouvent les plus pertinentes. Nous nous engageons qu’à la fin de la tournée des  
assemblées générales, suite à la compilation du choix des membres, nous poserons aux dirigeants concernés les  
trois questions que vous aurez choisies. 

Les réponses à vos questions seront publiées dans la prochaine édition du Pionnier en juin. 

Envoyez-nous votre question à info@semb-saq.com. 

1 Ce constat ne met pas en cause les dirigeants du SEMB. Je tiens à le dire. La vitalité démocratique du SEMB dépend certes en 
partie de la volonté et des efforts de ses dirigeants, mais pas que de cela. Comme je tenterai de le démontrer, la participation des 
membres dépend bien plus de la structure du syndicat et de certaines autres conditions qui font présentement défaut au SEMB.  
2 Pour les statuts et règlements et la déclaration de principes du SEMB SAQ, voir :  
http://www.semb-saq.com/page/statut-et-reglements/20.html#bread 
3 Pour mieux comprendre la structure et le fonctionnement du SEMB, consultez :  
http://www.semb-saq.com/page/Structure-syndicale/18.html#bread  
4 Selon la théorie de la pyramide inversée, ce sont les membres de l’AG – la base – qui exercent le pouvoir de  
décision. Le conseil général et l’exécutif (au bas de la pyramide inversée) ont quant à eux la responsabilité d’exécuter les mandats 
qui leur sont confiés par les membres.   
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A 
vec toutes les coupures 
d’heures que l’on subit, il y a 

plusieurs collègues qui peinent à 
joindre les deux bouts. Le bottin de 
services peut être une alternative  
intéressante pour ceux qui subissent 
des pertes de revenus, mais encore 
faut-il que l’on connaisse vos  
aptitudes !  

Au mois de novembre dernier, nous 
avons produit une capsule vidéo qui 
sollicitait vos aptitudes, vos hobbys 
et vos compétences professionnelles 
autres que la SAQ, pour créer un 
bottin de services offerts pour les 
membres SEMB, par les membres 
SEMB. Nous remettons cette  
capsule vidéo sur le fil d’actualité 

de notre page Facebook pour que 
vous puissiez la consulter et nous  
envoyer votre offre de service à 
l’adresse suivante : info@semb-
saq.com 

Exemples : informatique, botanique, 
esthétique, entretien ménager,  
service de traiteur, coach sportif, 
musique, mécanique, décoration, 
couture, cours de langue, peinture, 
comptabilité, etc.… 

Lorsque nous arriverons à avoir 
une offre de service intéressante, 

le bottin sera mis en ligne sur 
notre site web et de la publicité 
vous sera faite via nos différents 
canaux d’informations. Ne laissez 
pas passer cette chance ! 

Comme nous sommes tous des  
consommateurs de service, dévelop-
pons le réflexe de s’entraider entre 
collègues ! 

 

Lisa Courtemanche 
Vice-présidente  responsable de la 
vie syndicale, de la mobilisation et 
de l’information 
SEMB SAQ (CSN) 
 
Pour visionner la capsule: 
https://www.facebook.com/
semb.saq 
http://www.youtube.com/watch?
v=L9QMHbUFZ5s 

VIE SYNDICALE 

BOTTIN DE SERVICES ENTRE MEMBRES 

AVIS AUX COLLÈGUES QUI  
SUBISSENT DES PERTES DE  
REVENUS CAUSÉES PAR LES 
COUPURES D’HEURES. 

AVIS AUX MUSICIENS 
Dans le cadre des célébrations du 50ième anniversaire du SEMB, une « Bataille des bands » sera organisée à Montréal 
pour le début du mois de juin. Ainsi, nous faisons appel à vous, collègues musiciens! Envoyez-nous une bande démo, 
un lien YouTube ou autre, pour que nous puissions organiser une soirée haute en couleur. Restez à l’affût de nos  
prochaines publications, de plus amples informations sont à venir! 

Pour envoyer votre matériel sur support CD, faites-le par la poste au 1065 rue St-Denis, Montréal H2X 3J3. Pour les 
liens YouTube ou autre, faites parvenir par courriel à afournier@semb-saq.com. 

On attend de vos nouvelles! 



SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
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QUIZ 

N 
ous vous proposons ici un petit jeu, sous forme de 
quiz, qui servira à évaluer votre niveau de  

connaissance en matière de santé et sécurité au travail. 
Les réponses vous seront dévoilées sur le site Internet du 
SEMB, la page Facebook du SEMB ou celle de votre 
équipe SST (pour plus d’informations à ce sujet, vous 
pouvez contacter votre délégué(e) régional(e))! 

Sécuritairement vôtre, 

Marc-André McSween 
Conseiller en santé et sécurité au travail 
SEMB SAQ (CSN) 
 

1- 
Martin a oublié ses souliers de sécurité à la  
maison. Comment se déroulera sa journée de  

travail ? 

a) Il pourra travailler normalement, mais en étant 
très prudent; 

b) Il lui sera interdit de manipuler des caisses de 
vins et spiritueux; 

c) Il ne pourra effectuer que de la caisse  
enregistreuse; 

d) Aucun employé n'est autorisé à travailler en  
succursale sans souliers de sécurité, peu importe 
la tâche à laquelle il est assigné. 

2- 
En cas de panne d'électricité en succursale, qu'elle  
procédure doit-on appliquer quant à la gestion de 

la clientèle ? 

a) Les clients présents seulement sont servis à la 
caisse, la succursale est ensuite fermée; 

b) Le service client est maintenu par des systèmes 
d'éclairage d'appoints; 

c) Les clients sont servis pendant une durée  
maximale de trois heures, la succursale est  
ensuite fermée; 

d) Aucun client n'est servi, ceux qui sont présents  
doivent immédiatement quitter la succursale. 

3- 
Lorsqu’une employée informe son gestionnaire 
qu’elle est enceinte, laquelle des restrictions  

suivantes ce dernier doit immédiatement mettre en  
application dans sa gestion de la travailleuse? 

a) Exemption de toute manipulation de charge  
pesant 10 kg et plus; 

b) Exemption de toute tâche impliquant  
l’utilisation d’un escabeau; 

c) Exemption de toute opération de transpalette; 
d) Exemption de travail seule en succursale. 

4- 
Un groupe de jeunes se présente à la caisse de  
Stéphanie. Comme elle n'est pas convaincue qu'ils 

sont tous majeurs, que doit-elle faire? 

a) Toujours valider les cartes d'identité de  
l’ensemble du groupe, peu importe le contexte; 

b) Toujours valider les cartes d'identité de tout le 
groupe, sauf en cas d'agressivité de la part de la 
clientèle; 

c) Demander la carte d'identité seulement à celui 
ou celle qui procède au paiement, peu importe 
le contexte; 

d) Demander la carte d'identité seulement à celui 
ou celle qui procède au paiement, à moins 
d'avoir des raisons valables de croire que  
l'alcool est destiné à l'ensemble du groupe. 

5- 
Pouvez-vous trouver l'intrus ? 

a) Serge Pilote 

b) Corinne Bélanger 
c) Sylvain Rochon 
d) Kristian Duval 

6- 
Quel est le poids moyen d'une caisse de douze 
bouteilles de vin ? 

a) 5 à 7 kg 
b) 10 à 12 kg 
c) 15 à 17 kg 

d) 20  à 22 kg 



V 
ous avez 
été nom-

breux à réagir et 
à poser des ques-
tions sur les mo-
tivations de l’ap-
pel à l’économie 
personnelle, en 

prévision d’un lock-out lors de la 
prochaine négociation qui arrivera 
en 2017. 

Je rappelle qu’un lock-out est UNE 
DÉCISION UNILATÉRALE  
PATRONALE. Les employeurs, 
forts de savoir que 6 employés sur 
10 seront en difficultés financières 
s’ils perdent une semaine de salaire, 
utilisent ce moyen pour freiner  
l’envie de se battre aux employés 
qui voudraient améliorer leurs  
conditions de travail lors d’une  
négociation.  

C’est deux poids, deux mesures : les 
gouvernements ayant pitié de leurs 
amis patronaux se servent de leur 
abus de pouvoir pour décréter des 
lois spéciales pour faire cesser une 
grève (décision des employés) et 
forcer le retour au travail des  
employés. De la même manière, 
avez-vous déjà entendu parler d’un 
gouvernement qui décrète une loi 
spéciale pour forcer un employeur à  
cesser son lock-out ? Moi pas. De 
plus, c’est le gouvernement notre 
employeur, alors comment pourrait-
il prendre la décision d’un lock-out 
pour les employés de la SAQ et du 
même coup décréter une loi spéciale 
pour faire cesser ce lock-out chez 
nous ?! 

Selon des données du ministère du 
Travail, il y a actuellement 43  
conflits de travail en cours au  
Québec. Là-dessus, 39 sont des  

lock-out (décision patronale) et 
quatre sont des grèves (décision des  
employés). 

Effectivement l’éventualité d’un 
lock-out fait peur et elle ne  
constitue en rien un but pour le 
SEMB (les élus font aussi partie des 
six personnes sur dix qui ne  
pourraient rencontrer une semaine 
sans salaire). Nous croyons  
cependant que la meilleure façon de 
se prémunir contre un lock-out est 
de s’y préparer. Et une des façons 
de ce faire est de vous inciter à 
épargner de façon préventive. 

 

Lisa Courtemanche 
Vice-présidente  responsable de la 
vie syndicale, de la mobilisation et 
de l’information 
SEMB SAQ (CSN) 

7- 
Suite à une blessure qu'il a subie au dos, Stéphane 
doit parfois s'absenter du travail pour des  

traitements de physiothérapie. Combien de temps la 
SAQ alloue-t-elle à Stéphane pour chacun de ses rendez-
vous ? 

a) 2 heures 
b) 3 heures 
c) 4 heures 
d) Le temps nécessaire aux traitements. 

8- 
Combien y a-t-il eu d'avis d’incidents/d'accidents 
remplis par les membres pour l'année 2013 ? 

a) 200  
b) 600  
c) 1000  

d) 1400 

9- 
Pour quel siège de lésion y a-t-il le plus grand 
nombre de réclamations faites à la CSST par les 

employés(es) de succursale ? 

a) Épaule 

b) Dos 
c) Poignet 
d) Cou 

10- 
Lequel de ces événements mérite-t-il d'être  
déclaré via l'outil avis d'incident/d'accident  

disponible dans l'intranet ?  

a) Une coupure mineure causée par un exacto; 
b) Une violence verbale subie par un client  

agressif; 
c) Un dos coincé après une manipulation de 

caisse; 
d) Un étalage qui s’écroule sans toucher un  

employé. 
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A 
u cours des années 1980-1990, Le  
Pionnier décernait des prix Citron à nos 

vis-à-vis patronaux pour de multiples raisons. 
Et vous, avez-vous des prix Citron à donner? 


